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Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : La séance plénière de la Conférence 
du désarmement est ouverte.

La Conférence poursuit l'examen du point 1 de l’ordre du jour, intitulé 
"Interdiction des essais nucléaires". Toutefois, conformément à l’article 30 du 
règlement intérieur, tout membre qui souhaite le faire peut soulever toute autre 
question a>ant crait aux travaux de la Conférence.

J’ai sur ma liste des orateurs pour aujourd'hui les représentants des Etats-Unis 
d’Amérique et de la Bulgarie.

Je donne la parole au représentant des Etats-Unis d’Amérique, 
M. l'ambassadeur Fields. ‘

b^FIELDS (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : Qu'il me soit permis 
de vous dire, Monsieur le Président, le plaisir que j'éprouve, ainsi que ma délégation, 
à vous yoir diriger la Conférence au début de notre session d’été. Nous avons admiré 
l’habileté que vous avez si utilement déployée à la présidence du Comité spécial des 
armes chimiques; nous savons ainsi, au moment d’aborder nos travaux de la session 
d'été, que la Conférence sera dirigée de façon magistrale. Il va de soi que nous 
remercions notre distingué collègue, 1’ambassaaeur Dhanapala, du Sri Lanka, de la 
compétence avec laquelle il a présidé notre Conférence au mois d’avril dernier. 
Sa direction efficace nous a permis de laisser nos travaux à un stade avancé au mois 
de mai et de les reprendre promptement à notre retour à Genève.

Le 18 avril de cette année, le vice-président des Etats-Unis, M. George Bush, 
a présenté à la Conférence un projet de convention sur l'interdiction des armes 
chimiques, qui porte la cote CD/500. Ce projet de convention contient les propo­
sitions des Etats-Unis en vue d'un accord imposant une interdiction complète et 
vérifiable des armes chimiques. Il a été présenté afin d'accélérer les travaux de 
la Conférence en ce sens. Il constitue la plus récente d'une longue série 
d'initiatives prises par les Etats-Unis à cette fin. Notre projet vise à apporter 
une contribution aux travaux-de la Conférence et servira de base à d'autres documents 
qui seront présentés par la délégation des Etats-Unis sur certaines questions 
à mesure que leur examen progressera. Cela dit, comme je l'ai indiqué dans ma 
déclaration du 26 avril, ma délégation n'a pas le monopole de la créativité. 
Nous sommes disposés à examiner toutes autres solutions, dès lors qu'elles répondent 
à notre objectif fondamental, qui est une interdiction efficace des armes chimiques.

Un grand nombre de délégations intéressées ont déjà travaillé à cet important 
objectif, mais il reste encore beaucoup à faire. Il y a une semaine, nombre de 
représentants présents dans cette salle revenaient du Séminaire sur les armes chimiques 
organisé par la République fédérale d'Allemagne. Ce séminaire a apporté une contri­
bution majeure à nos travaux sur une interdiction des armes chimiques, et tous ceux 
qui y ont assisté comprennent mieux la complexité des problèmes liés à la destruction 
des armes chimiques. En outre, ils ont une idée plus claire des possibilités de 
vérifier ce processus et de l'importance, pour l'efficacité d'une convention, de la 
vérification sur place de la destruction des armes chimiques. Nous sommes 
reconnaissants à la République fédérale d'Allemagne d'avoir si utilement manifesté 
son soutien c.ntinu à cette négociation cruciale.
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(M. Fields, Etats-Unis d’Amérique)

Je voudrais aujourd’hui souligner que nous sommes résolus à ne rien négliger 
pour parvenir à une interdiction des armes chimiques. Non seulement ma délégation 
est pleinement représentée à la Coriférence, mais nous sommes accompagnés de 
plusieurs experts, dont un juriste, qui participeront à plein temps aux travaux de 
la Conférence sur une interdiction des armes chimiques afin que cette interdiction 
puisse se matérialiser le plus tôt possible.

Pour l'instant, je voudrais examiner l'état actuel des problèmes soulevés 
par l’interdiction des armes chimiques et exposer l'approche adoptée pour chacun 
d’eux dans le projet de convention des Etats-Unis. L’interdiction des armes 
chimiques doit essentiellement régler quatre types de questions : premièrement, ce 
qui est interdit aux parties à la Convention, en d’autres termes, ce qu'elles ne 
doivent pas faire; deuxièmement, ce que les parties peuvent faire; troisièmement, 
ce que les parties doivent faire; et quatrièmement, les mesures de vérification 
à prévoir pour donner l'assurance què les Etats s'acquittent de leurs obligations.

J'examinerai aujourd'hui la première série de questions, ce qu’une interdiction 
des armes chimiques défend aux parties de faire. Dans ce domaine, l’accord semble 
s’être fait sur les questions clefs, même si un certain nombre d’aspects secondaires 
restent en suspens. On observera qu’en l'occurrence le projet des Etats-Unis 
s'inspire beaucoup des résultats des travaux passés de la Conférence du désarmement.

L'exposé des activités prohibées en vertu d'une interdiction des armes 
chimiques peut se résumer en une seule phrase - les parties ne doivent avoir rien 
à voir - absolument rien - avec les armes chimiques. Cette interdiction de base 
est énpncée dans, l'article premier du projet de convention des Etats-Unis. Les 
parties ne doivent pas mettre ap point, fabriquer, acquérir d'une autre manière, 
stocker, conserver ou transférer des armes chimiques. Encore faut-il, pour 
comprendre la portée de cette interdiction, savoir ce que l'on entend par "armes 
chimiques". La définition est donnée à l'article II. Par "armes chimiques", on 
entend en premier lieu, "les produits chimiques létaux supertoxiques, les autres 
produits chimiques létaux ou nuisibles, ainsi que leurs précurseurs" de types, 
ou en quantités, non justifiés à des fins autorisées. Ainsi, la définition des 
"armes chimiques" comprend un critère de "destination"générale.

Les "produits chimiques létaux supertoxiques" sont des produits chimiques 
extrêmement dangereux et, toxiques, tels le gaz moutarde et les gaz neurotoxiques, 
dont l'utilisation, en dehors de la guerre chimique, est très limitée ou nulle.

Les "autres produits chimiques létaux" sont des produits chimiques un peu 
moins dangereux et moins toxiques, tels le cyanure d'hydrogène ou le phosgène qui 
peuvent être employés dans une guerre chimique, mais qui ont également des 
applications dans l'industrie chimique. Les "autres produits chimiques nuisibles" 
sont des produits qui sont encore moins ,toxiques et par conséquent moins 
dangereux, mais qui peuvent cependant être employés dans une guerre chimique et 
doivent être réglementés. Le terme "précurseurs" comprend tout produit chimique 
qui peut être utilisé pour la fabrication. de ces produits. Je souligne, à nouveau 
que toutes ces catégories : "produits chimiques létaux supertoxiques", "autres 
produits chimiques létaux", "autres produits chimiques nuisibles" et "précurseurs" 
entrent dans la définition des armes chimiques.
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(M. Fields, Etats-Unis d'Amérique)

Il existe aussi certains produits chimiques qui sont expressément exclus de cette 
définition, à savoir les produits chimiques relativement peu toxiques qui sont 
utilisés à des fins de maintien de l'ordre ou de lutte anti-émeute sur le plan 
national. Sont également exclus les produits chimiques relativement peu toxiques 
utilisés comme herbicides. Mais l'emploi à des fins hostiles de produits chimiques 
tels que les herbicides fait déjà l'objet d'une interdiction effective en droit inter­
national. Nous savons que de nombreux pays préconisent l'inclusion de produits 
de ce genre dans une interdiction des armes chimiques. Compte tenu du fait que ces 
produita--sont très couramment mis au point, fabriqués et employés à des fins autorisées, 
nous ne sommes pas convaincus que leur inclusion dans la convention accroîtrait l'effi­
cacité de ses dispositions.

Cela dit, le projet des Etats-Unis ne limite pas la définition des armes chimiques 
aux seuls produits chimiques toxiques. Il l'étend aux munitions ou dispositifs spéci­
fiquement conçus pour provoquer la mort ou d'autres dommages du fait de la libération 
des divers produits chimiques que j'ai évoqués. Ainsi la définition des, "armes chimiques 
ne vise pas seulement les produits chimiques, mais tout type de munitions ou de dis­
positifs utilisés pour les libérer sur le champ de bataille. Enfin, elle englobe tout 
matériel ou produit chimique spécifiquement conçu pour être utilisé en liaison avec 
l'emploi de ces munitions ou dispositifs. C'est ainsi qu'un produit chimique spécifi­
quement conçu pour rendre un masque à gaz inopérant en neutralisant son filtre à charbon 
est considéré comme une arme chimique.

L'interdiction de base contenue a l'article premier va au-delà de l'obligation 
que j'ai examinée jusqu'à présent - cet article prévoit aussi l'obligation de ne 
pas se livrer à d'autres activités préparatoires à une utilisation d'armes chimiques. 
Cette disposition correspond à l'idée formulée ici-même par la délégation suédoise, 
d'interdire parallèlement aux armes chimiques elles-mêmes des activités telles que 
l'entraînement de forces armées au maniement de telles armes. Il faudra affiner 
davantage ce concept pour bien en préciser le sens et pour veiller à ne pas gêner les 
activités légitimes de protection.

L'alinéa c) de l'article premier interdirait l'utilisation des armes chimiques 
dans tout conflit armé. Cette disposition a été insérée en considération de l'importance 
qu'attachent les Etats à une clause interdisant l'emploi des armes chimiques; La 
formule proposée par les Etats-Unis prévoit une interdiction complète," sans préjudice 
du Protocole de Genève de 1925- L'interdiction contenue dans le projet des Etats-Unis 
est analogue à celle qui figure dans ce Protocole, mais présente un caractère distinct. 
Le Protocole interdit l'emploi à la guerre des armes chimiques, bien que nombre de 
parties se soient expressément réservé le droit de les employer à titre de représailles.

Il convient de rapprocher l'article premier de l'article XIV, qui stipule qu'aucune 
disposition de la convention ne porterait atteinte aux dispositions du Protocole 
de Genève de 1925, lequel demeurerait pleinement en vigueur. Ainsi, la convention 
proposée aurait pour effet d'élargir l'obligation d'un Etat, sans remplacer le Protocole. 
Si, pour une raison quelconque, une partie à la convention se retirait de celle-ci, 
le Protocole de 1925 resterait toujours valable - comme une sorte de filet de sécurité - 
pour continuer à réglementer les actions de cette partie. Cela dit, comme je. l'ai 
indiqué il y a quelques instants, l'interdiction d'emploi proposée présente plusieurs 
différences importantes par rapport à celle qui découle du Protocole de Genève.
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D’une part,- compte tenu de l'interdiction de la possession d'armes chimiques, il 
serait matériellement impossible à un Etat d'exercer un droit'de représailles ùne . 
fois détruits' ses stocks- existants. D’autre part, la disposition proposée interdit 
d’utiliser des armes chimiques ''dans tout conflit armé" et non "à la guerre". La.' 
notion de "conflit armé" est bien définie dans les lois de la guerre; c'est ainsi 
que dans les-révisions lés plus récentes apportées à ces lois - les 'Protocoles.

■ additionnels de 1977 aux Conventions de Genève de 1949. - on a pris grand soin de . 
souligner qu'elles-sont applicables dans tous les "conflits armés" et non pas séu- , 
lement dans les "guerres de libération nationale", pour lesquelles‘certains pays 
ont prétendu que le droit' international de la "guerre" ne serait pas applicable.

Enfin, l'alinéa d) de l'article 1 du projet des Etats-Unis' prévoit l’engagement 
de ne pas aider, encourager ou inciter qui que ce soit, directement ou indirectement, 
à se livrer à dés activités interdites aux parties. Il s'agit essentiellement d'une 
"•clause destinée à éviter que la convention soit tournée. Elle signifie'qu'aucune , 
partie ne doit tourner la convention en aidant d'autres Etats, des organisations du 
des particuliers à commettre une action" qu’elle ne peut commettre elle-même en vertu 
de la convention.' ’

-Nous voyons ainsi que l’article premier contient une série cohérente de dispo-" 
sitions Visant' à prévenir la guerre chimique.' Si la convention entrait en viguèür, 
la situation-'serait très différente de celle qui existe actuellement. Les Etats . 
n'auraient pas la possibilité de mener la guerre'à l'aidé d'armes chimiques alors ' 
qu'à l'heure actuelle le moyen le plus fréquent de dissuader l'adversaire de mener 
une guerre- chimique est de le menacer d'user de représailles de même natUné/'En'• 
cherchant à supprimer la possibilité de mener une guerre chimique et non’ simplement 

.à- dissuader de l'employer,- nous nous efforçons de rendre là situation internationale 
plus^stable et de renforcer la sécurité de tous.

J’ai essayé d'indiquer aujourd'hui ce qu'une interdiction des armes chimiques 
doit'en fait interdire. Ge domaine est peut-être moins controversé que d'autres, 
mais il est fondamental si nous voulons une convention valable. Comme-je- l'ai indiqué, 
je reviendrai par qa suite sur notre projet de convention pour exposer d'autres 
aspects de l'approche des Etats-Unis.

Le PRESIDENT (traduit de -l'anglais) : Je remercie le représentant des' Etats-Unis 
de sa déclaration et des paroles aimaoles qu'il a eues "pour la présidence.

Je donne la parole au représentant de la Bulgarie, M. l'Ambassadeur Tèllalov.

' M. TELLALOV (Bulgarie) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 
permettez-moi de vous féliciter de votre accession à ces hautes fonctions et de 
•rendre hommage à la Suède pour sa contribution active ’à la causé du désarmement.

Je- tiens aussi à exprimer notre gratitude à vocre prédécesseur,■ l'Ambassadeur 
' Dhahapala, pour les efforts persévérants qu'il a .déployés en Vue de faire avancer les 
négociations pendant le-dernier mois de la session de printemps. ‘ ‘

C'est avec plaisir que je souhaite la bienvenue parmi-nous à'M.van Schaik, 
Ambassadeur des Pays-Bas, à qui je souhaite un mandat fructueux.
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(M. Tellalov, Bulgarie)

1
L’ouverture de la session ’d’'été de la Conférence du désarmement coïncide avec 

la publication des résultats de la Réunion des chefs de parti et chefs d’Etat des 
pays membres du Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM),

Les décisions adoptées à cette réunion, en particulier la Déclaration intitulée : 
"Pour la paix et la coopération économique internationale", sont une nouvelle preuve 
que les pays socialistes agissent de façon responsable pour/trouver une solution à 
tous les problèmes fondamentaux de notre temps. Permettez^moi de citer un seul 
paragraphe de cette déclaration, qui présente, à mon avis, un intérêt particulier pour 
notre Conférence : -

"Aujourd’hui,, il importe avant toutes choses de maintenir la paix sur terre et 
d’empêcher une catastrophe nucléaire. Les. principaux objectifs à atteindre sont la 
cessation de la course aux armements, une réduction des armements, et le maintien de 
l’équilibre, stratégique des forces militaires à des niveaux toujours plus bas. 
C’est Jà la-première, condition à remplir pour améliorer la situation économique 
mondiale.

Les participants à la Réunion sont persuadés que, moyennant le strict respect 
du principe de 1,’égale sécurité la course1 aux armements peut être: arrêtée et des 
mesures concrètes .de désarmement nucléaire peuvent être prises. Cela suppose une 
volonté politique et un dialogue honnête, équitable et constructif où les intérêts 
de tous les pays en matière de sécurité seraient pris en considération".

Un certain nombre d’autres dispositions de la Déclaration des Etats membres du 
CAEM ont directement trait à l’ordre du jour de la Conférence du désarmement, Cette 
Déclaration confirme une fois de plus que les pays socialistes sont prêts à faire 
avancer les négociations dans cette importante instance qu’est la nôtre.

Mais, comme .chacun sait, pour que cet organe multilatéral puisse’a-ller de 
l’avant, il faut ..que toutes les délégations fassent preuve de bonne volonté.

La politique des Etats-Unis et de leurs alliés pèse sur les travaux'de la 
Conférence. A deux mois de la fin de la session de 1984» un seul comité-spécial 
fonctionne, celui des armes chimiques. Lé Comité spécial des armes radiologiques en 
est au stade de l’examen des questions d’organisation, tandis que le Comité du renfor­
cement-des garanties de sécurité des Etats non dotés d’armes nucléaires et-le Comité 
du programme global, de désarmement n’ont pas encore élu leurs présidents, et 
n’aborderont sans,doute pas le sujet au fond avant un certain temps.

A cet égard, je tiens à répéter que nous sommes déçus des résultats obtenus à 
ce jour dans le cadre des consultations engagées par la présidence, sur la formulation 
du mandat d’un comité,spécial de la prévention de la guerre nucléaire. Les efforts 
ont repris lundi dernier, mais il semblerait que les pays responsables de l’échec du 
mois d’avril n’aient, ^toujours pas la volonté politique de-parvenir à un accord. Si 
les délégations de ces pays ont l’intention, une fois de-plus, de faire perdre leur 
temps aux participants aux consultations jusqu’à la fin de la session, il faut qu’elles 
sachent qu’elles ne pourront duper indéfiniment la communauté internationale.

Mme Theorin, représentante de la Suède et Présidente de la Conférence, a souligné, 
à juste titre, dans sa déclaration liminaire qu’il fallait impérativement écarter la 
menace nucléaire, mettre un terme à la course aux armements nucléaires et couper 
toutes les voies à la militarisation de l’espace extra-atmosphérique.
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Les pays socialistes, dont la République populaire de Bulgarie, ne se sont pas 
contentés d’indiquer clairement, et à maintes reprises, leur position sur ces questions; 
ils ont aussi présenté un grand nombre de propositions concrètes au sujet de chacune 
d’elles. Ils ont souvent prévenu l'opinion publique que le Gouvernement des Etats-Unis, 
par sa politique, entraînait le monde dans une nouvelle et dangereuse course aux 
armements nucléaires. En commençant à installer en Europe ses nouveaux missiles à 
moyenne portée, les Etats-Unis ont compromis l’équilibre militaire et créé une nouvelle 
menace pour les pays socialistes, qui réagissent comme il se doit.. Aujourd'hui, 
l’équilibre nucléaire se rétablit, naturellement, à un niveau plus élevé. Le nombre 
d’ogives braquées sur l'un et l'autre camps a augmenté. La confiance entre les Etats 
a été minée. Avec l'installation en Europe des nouveaux missiles nucléaires amé­
ricains de première frappe, la probabilité d'un conflit nucléaire a augmenté.

C'est dans cette même voie désastreuse que conduisent les plans de réarmement 
à l'aide de systèmes d'armes nucléaires stratégiques, comme les missiles MX, et les 
plans d'élaboration de nouveaux systèmes d’armes destinés à être utilisés dans l'espace.

Sur ce sombre tableau, un seul point clair se détache : le nombre croissant 
d'Etats, n'ayant pas tous le même système social, qui considèrent la cessation 
immédiate de la course aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire comme un 
moyen réaliste de normaliser les relations internationales, Récemment, les chefs 
d'Etats ou de gouvernement de l'Argentine, de la Grèce, de l'Inde, du Mexique, de la. 
Suède et de la Tanzanie ont fait une déclaration en ce sens, comme il ressort du 
document CD/502. Nous comprenons et approuvons pleinement les raisons qui ont dicté 

cette initiative, et qui, pour reprendre les termes de la Déclaration commune, sont 
les suivantes : ... la foi en "la détente et la compréhension mutuelle, grâce à une 
large coopération internationale et au respect du droit de chaque Etat à la paix, à 
la sécurité et à l'indépendance et du droit de chaque peuple d'organiser son existence 
selon ses propres aspirations. Il ne saurait y avoir de sécurité pour un côté 
seulement. C'est pourquoi nous attachons une telle importance à l'arrêt de la course 
aux armements nucléaires, qui permettra de reprendre les négociations sur le désar­
mement nucléaire."

En ce qui concerne l'appel explicite lancé, dans la Déclaration commune, aux 
cinq puissances nucléaires pour qu'elles cessent d'accroître leurs armements nucléaires 
et gèlent leurs arsenaux nucléaires, pour ensuite réduire immédiatement, de manière 
substantielle, leur force nucléaire, la position de ma délégation est positive, comme 
chacun le sait. Nous sommes favorables à un accord sur la cessation de l'accroissement 
qualitatif de tous les composants et éléments des arsenaux nucléaires, y compris tous 
les vecteurs d'armes nucléaires et leurs munitions, à un moratoire sur tous les essais 
nucléaires, et à l'arrêt de la production de matières fissiles qui servent à fabriquer 
les munitions nucléaires. Un programme concret de ce genre, destiné à geler les 
armements nucléaires, serait un grand pas vers la désescalade nucléaire, objectif que 
les pays socialistes ont défendu d'une manière on ne peut plus explicite.

Toutes ces mesures doivent avoir pour objet immédiat la prévention d'une guerre 
nucléaire, mais cela suppose, notamment, que tous les Etats dotés d'armes nucléaires 
renoncent à utiliser ces armes les premiers et qu'une course aux armements dans 
l’espace ne soit pas admissible.
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On ne manquera pas d'observer que l'appel lancé par les six Etats répartis sur 
divers continents n'a reçu jusqu'à présent de réponse positive que d'un Etat 
nucléaire, à savoir l'Union soviétique, comme il ressort du document CD/504. La 
réponse positive de l'Union soviétique montre bien que les pays socialistes s'en 
tiennent résolument à la ligne qu'ils ont toujours suivie en faveur dè'la prévention 
de la guerre nucléaire, en faveur du désarmement nucléaire. Les gouvernements et 
les nations dé par le monde attendent maintenant des autres puissances nucléaires 
qu'elles fassent connaître leur point de vue sur les questions d'une actualité 
brûlante soulevées dans l’Appel des Six.

D'autres questions inscrites à l'ordre du jour sont à, rapprocher deq pbstacles 
mentionnés ci-dessus. C'est le cas du renforcement des garanties de sécurité des 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre le. .recours ou ,1a menace du recours, à 
ces armes.

.La^délégation de la République populaire -de Bulgarie partage entièrement les 
préoccupations exprimées par d'autres délégations quant à 1'absence de progrès 
sur le point 6 de l'ordre du jour. Elle a dit en maintes occasions, que la1 conclusion 
d'un accord international destine à renforcer les garanties de sécurité dèsÆtats 
non dotés d/armes nucléaires demeurait un objectif prioritaire de la Conférence. 
Pour atteindre cet objectif, il faut que les Etats, dotés ou non d'armes-nucléaires, 
soient prêts à s'acquitter d'obligations bien déterminées. .Dans l'état -âctuél des 
choses, il conviendrait tout particulièrement que les-piïissances Hucléafrcs 
acceptent d',élabprer des normes qui régiraient leurs relations. L'une de ces normes, 
qui aurait des incidences directes ,sur la sécurité dçs.Etats non. dotés d.'a.rmes 
nucléaires, est formulée dans le document CD/444, qui a été présenté par,.JLa 
délégation de l'Union soviétique- Elle consiste à "Ne recourir en aucune 
Circonstance à des armes nucléaires contre des pays non nucléaires sur le territoire 
desquels il n'y a pas de telles armes. Respecter le statut des zones "dénucléarisées 
qui.- existent déjà et encourager la création de nouvelles zones dénucléarisées dans 
différentes régions du monde."

La République populaire de Bulgarie, qui oeuvre résolument pour que soit créée 
une zone exempte d'armes nucléaires dans les Balkans, souhaiterait ardemment 
convertir cette proposition en une règle contraignante du droit international.

Je souhaiterais aborder brièvement certains aspects de l'interdiction des 
armes chimiques, question çpnfiée à un organe de travail placé sous votre autorité, 
Monsieur le Président.

Les propositions que vous avez présentées au Comité spécial des armes chimiques 
(document CD/CW/WP.81) montrent que le Comité est résolu à remplir le mandat qui lui 
a été confié. Il est bon que ces propositions se présentent comme les articles 
d’une future convention. A nos yeux, le document CD/CW/WP.81 illustre bien le 
travail considérable que le Comité a consacré à l'interdiction des armes chimiques. 
La continuité des négociations sur l'interdiction des armes chimiques est 
indispensable car elle contribue à créer un climat de travail fructueux.

Citons.comme exemple {La question de la réaffectation des stocks d'armes chimiques 
à des fins autorisées.Les libellés que vous avez, retenus reflètent'la constance 
des délégations participantes dans leurs positions, qu'il s'agisse de l'applicabilité 
de cette méthode ou de sa définition technique. La délégation de la République 
populaire de Bulgarie, qui a apporté une contribution modeste à cette définition, 
considère que les parties du document CD/CW/WP.81 se rapportant à la question de la
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réaffectation constituent un résultat très positif. Les participants aux négo­
ciations ont fait savoir qü'ils étaient convaincus que ce type de destruction était 
réalisable techniquement parlant, ce qui est d’ailleurs indiqué dans de nombreux 
documents.

Les milieux scientifiques sont eux aussi unanimes quant aux possibilités de 
transformer en produits utiles les produits chimiques contenus dans les armes 
chimiques. Au cours des négociations, de nombreux exemples d’application de 
produits chimiques toxiques dans l'industrie civile ont été cités. , '

Et pourtant une délégation s'est écartée de cette position commune en se 
déjugeant d’ailleurs elle-même. Dans le projet de convention sur l'interdiction 
des armes chimiques proposé par les Etats-Unis d'Amérique (document CD/5OO), la 
question de la réaffectation dès armes chimiques est passée sous silence.

Nous considérons cette question dans un contexte socio-économique plus large. 
La conversion d’une partie des stocks d’armes chimiques existants, qui sera . 
opérée dans le cadre d’une future convention, matérialisera le désir ardent, 
exprimé depuis longtemps par les Etats Membres des Nations Unies, de réaffecter 
à des fins pacifiques les moyens et les ressources libérés par le désarmement.

. : Pour terminer, Monsieur le Président, je tiens à vous assurer à nouveau que
la délégation bulgare est prête à participer aux travaux de la session d’été dans 
un esprit ouvert et constructif.

Notre but est de contribuer à trouver une solution aux nombreuses questions 
en suspens, surtout aux questions prioritaires inscrites à l'ordre du jour.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de la 
Bulgarie de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues pour la présidence.

Ma liste des orateurs pour aujourd'hui est épuisée. Une autre délégation 
veut-elle prendre la parole?

Il ne semble pas que cela soit le cas.

Puis-Je maintenant aborder un autre sujet? Je crois comprendre que certaines 
consultations ont eu lieu en vue de la nomination du président du Comité' spécial 
du programme global de désarmement. Il semble y avoir un consensus pour nommer 
à ce poste le représentant du Mexique, M. l’ambassadeur Garcia Robles. Je soumets 
donc à la Conférence, pour décision, la nomination de M. l’ambassadeur Garcia Robles 
comme Président du Comité spécial du programme global de désarmement.

Il en est ainsi décidé.

J’adresse mes félicitations, et celles des membres de la Conférence, à 
M. l'ambassadeur Garcia Robles pour sa nomination; nous lui souhaitons tous de 
réussir dans cette tâche importante.

M. GARCIA ROBLES (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Monsieur le Président, 
je vous remercie des voeux que vous venez d'exprimer, et je vous remercie, ainsi’ 
que tous les membres de la Conférence, de m'avoir désigné une fois de plus pour ' 
présider les travaux de ce comité.
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Naturellement, comme nous le savons tous, le succès de ces travaux dépendra 
de tous et de chacun d’entre nous.

Cette nomination me permet d'espérer que, comme dans le passé, je pourrai 
continuer à compter sur l'entière coopération des membres de la Conférence.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Le secrétariat a distribué aujourd'hui 
un calendrier des séances que tiendront la Conférence du désarmement et ses 
organes subsidiaires la semaine prochaine. Comme d'habitude, ce calendrier n'a 
qu'une valeur indicative et peut être modifié si besoin est. S'il n'y a pas 
d'objections, je considérerai que la Conférence adopte ce calendrier.

Il en est ainsi décidé.

Comme il n'y a pas d'autres questions à traiter, je me propose maintenant 
de lever la séance plénière.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu le 
mardi 26 juin à 10 h 30.

La séance est levée à 11 h 30»


